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1. C.D.P.H., 8 octobre 2024, F. I. J. c. Suède, comm. n° 104/2023

Handicap et opinion de l’enfant 
en procédure d’asile : une 
obligation positive renforcée

Alfred Ombeni Musimwa

A. Décision

Ce point résume successivement les 
faits à l’origine de cette affaire (1), la 
teneur de la plainte (2), les observa-
tions de la Suède (3) et les constata-
tions du Comité des droits des per-
sonnes handicapées (ci-après : 
Comité) (4).

1. Résumé des faits

Cette affaire est soumise au Comité 
par F. I. J. au nom de ses enfants E. O. 
J., S. J. et E. J., tous de nationalité nigé-
riane, nés respectivement en 2010, 
2012 et 2018. L’auteure est arrivée en 
Suède avant la naissance de ses en-
fants et s’est vu accorder un permis 
de séjour temporaire pour études en 
juillet 2008. En janvier 2012, l’Office 
suédois des migrations rejette les de-
mandes de permis de séjour de l’au-
teure, de son conjoint et d’E. O. J., et 
décide de les expulser vers le Nigéria. 
La famille introduit plusieurs de-
mandes d’asile et de permis de sé-
jour principalement fondées sur le 
handicap d’E. O. J. et E. J. chez les-
quels des troubles autistiques et des 
handicaps psychosociaux ont été 
diagnostiqués en 2013 pour le pre-
mier, et en 2020 pour le second. Ces 
demandes ont toutes été rejetées par 
l’Office suédois des migrations, les-

quelles décisions ont été confirmées 
par le Tribunal administratif et par la 
Cour administrative d’appel de l’im-
migration (§§ 2.2 à 2.4, 2.6, 4.1 et 4.2). 

2. Teneur de la communication

Devant le Comité, l’auteure soutient 
que l’expulsion d’E. O. J. et d’E. J. vers 
le Nigéria constituerait une violation 
des droits qu’ils tiennent notamment 
des articles 7.2, 7.3 et 15.2 de la 
Convention relative aux droits des 
personnes handicapées (ci-après : 
CRDPH). L’auteure soutient que la 
décision d’expulsion prise par les au-
torités suédoises ne prend pas suffi-
samment en compte les consé-
quences qu’une expulsion aurait sur 
leur santé, leur éducation, leur déve-
loppement, leur bien-être et leur vie, 
compte tenu de leurs handicaps res-
pectifs, de l’intérêt supérieur de l’en-
fant et de l’absence, insuffisance ou 
inaccessibilité de services adaptés 
aux enfants autistes au Nigéria (§§ 3.1 
et 6.6). Elle argue en particulier que 
les autorités suédoises n’ont pas fait 
de l’intérêt supérieur de l’enfant une 
considération primordiale, du fait no-
tamment que le Tribunal administra-
tif de l’immigration n’avait pas enten-
du E. O. J. (§ 3.2). L’auteure ajoute que 
les certificats médicaux qu’elle avait 
produits montrent que leur expul-
sion vers le Nigéria constituerait un 
traitement inhumain contraire aux 
articles 10 et 15 de la CRDPH (§§ 3.1 et 
5.3).

3. Observations de la Suède

Dans ses observations sur la receva-
bilité et le fond, la Suède (État partie 
à la CRDPH et à son protocole addi-
tionnel depuis le 15 décembre 2008) 
soutient qu’une évaluation raison-
nable, éclairée, transparente et com-
plète des risques faite par les autori-
tés nationales a permis de conclure à 
l’inexistence des motifs sérieux de 
croire qu’E. O. J. et E. J. seraient expo-
sés à un risque réel de préjudice irré-
parable en raison de leur handicap 
s’ils étaient expulsés vers le Nigéria 
(§§ 4.6 et 4.7). En particulier, que l’in-
térêt supérieur de l’enfant a été pris 
en compte (§§ 4.9 et 4.10) et que l’ab-
sence d’audition d’E. O. J. par les tri-
bunaux se justifie par le fait que les 
informations soumises par la famille 
sur la situation au Nigéria n’ont pas 
été jugées objectives, et les rensei-
gnements sur l’état de santé et le 
handicap d’E. J. étaient sous forme 
écrite (§ 4.6). 

4. Constatations du Comité

Avant d’examiner le fond, le Comité 
détermine si la communication est 
recevable.

L’auteure a soumis à l’évaluation du 
Comité plusieurs griefs tirés des ar-
ticles 7.2, 10, 11, 12.4, 15.2, 23, 24, 25.a, 
26.1.a et 28.2.a de la CRDPH. Dans 
l’ensemble, le Comité considère que 
ces griefs sont insuffisamment 
étayés (§ 6.7). En revanche, il estime 
que le grief tiré de l’article 7.3 de la 
CRDPH soulève des questions de 

https://www.ohchr.org/fr/treaty-bodies/crpd
https://www.ohchr.org/fr/treaty-bodies/crpd
https://www.un.org/esa/socdev/enable/documents/tccconvf.pdf
https://www.un.org/esa/socdev/enable/documents/tccconvf.pdf
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A. Arrêt

Le 1er juillet 2024, la Cour d’appel des 
États-Unis pour le Premier Circuit a 
rendu un arrêt Cruz Galicia c. Gar-
land rejetant une demande d’asile 
fondée sur les changements clima-
tiques. L’arrêt confirme le refus du 
Board of Immigration Appeals (BIA) 
et du juge de l’immigration concer-
nant la demande d’un père guaté-
maltèque, dont la femme et l’enfant 
étaient des bénéficiaires dérivés. 

Arrivés aux États-Unis depuis le Gua-
temala en août 2021, M. Cruz Galicia 
et sa famille ont introduit une de-
mande d’asile. Pour bénéficier du 
statut de réfugié, M. Cruz Galicia de-
vait démontrer qu’il risquait une per-
sécution en raison d’un motif proté-
gé par la Convention de Genève de 
1951 s’il était rapatrié au Guatemala. À 
l’appui de sa demande, le requérant 
a affirmé que sa famille appartenait à 
un groupe social particulier, défini 
comme des « réfugiés climatiques ». 
Il a exposé que les sécheresses, tem-
pêtes et la pandémie de COVID-19 
avaient gravement compromis leur 

capacité à vivre et à se nourrir, au 
point de craindre pour la vie de leur 
fils en raison de la malnutrition. S’ap-
puyant sur des articles de presse rela-
tant la crise alimentaire au Guatema-
la et l’inaction du gouvernement, la 
demande de M. Cruz Galicia soute-
nait que sa famille craignait d’être 
persécutée en cas de retour au Gua-
temala. Elle affirmait également que 
l’absence de protection par le gou-
vernement l’exposerait à une situa-
tion de famine mettant sa survie en 
danger. 

Le juge de l’immigration a rejeté la 
demande, considérant que le requé-
rant n’avait pas subi de persécution 
passée au Guatemala ; que le groupe 
social des « réfugiés climatiques » 
n’était pas juridiquement identifiable 
parce que « trop amorphe » et man-
quait de distinction sociale au sein de 
la société guatémaltèque ; que les 
conditions de pauvreté et d’appau-
vrissement ne constituaient pas une 
crainte fondée de persécution future ; 
et qu’aucun lien n’était établi entre 
l’appartenance à ce groupe social et 
des actions gouvernementales pré-
tendument persécutrices (p. 5). Après 
un appel rejeté par le BIA en sep-
tembre 2023, M. Cruz Galicia a dépo-

5. Cour d’appel des États-Unis, Cruz Galicia c. Garland, No. 23-1910, 
2024 WL 3249628 (1st Cir., 1 July 2024)

La Cour d’appel des États-Unis pour le Premier Circuit établit un précédent défavorable en matière 
d’asile lié aux changements climatiques

Luna Jalocha sé une requête en révision devant la 
Cour d’appel des États-Unis pour le 
Premier Circuit. 

Dans son arrêt, la Cour d’appel 
confirme la décision du BIA et du 
juge de l’immigration, concluant que 
le requérant n’a pas démontré que 
son groupe social particulier revendi-
qué est juridiquement identifiable. 
Se fondant sur le précédent Espino-
za-Ochoa1, elle rappelle qu’un 
groupe social doit être à la fois parti-
culier et socialement distinct. En l’es-
pèce, elle estime que les preuves 
fournies ne démontrent pas que les 
réfugiés climatiques sont perçus 
comme un groupe distinct au Guate-
mala (p. 7). La Cour d’appel explique 
que le fait que le gouvernement gua-
témaltèque reconnaisse que certains 
de ses citoyens ont été déplacés à l’in-
térieur du pays en raison des change-
ments climatiques et de catas-
trophes naturelles ne constitue pas 
une preuve suffisante pour conclure 
que ces personnes sont perçues col-
lectivement comme un groupe so-
cialement distinct par le gouverne-

1 Espinoza-Ochoa, 89 F.4th, 231.

matiques. Pourtant, l’interconnexion croissante entre la 
crise climatique et les mobilités humaines ne saurait être 
ignorée. En 2022, plus de la moitié des nouveaux déplace-
ments signalés ont été provoqués par des catastrophes 
climatiques4. Les projections, quant à elles, indiquent que 
d’ici 2050, environ 1,2 milliard de personnes pourraient 
être déplacées en raison de catastrophes naturelles et 
d’autres menaces environnementales5.

Il est important de préciser que les déplacements liés au 
climat ne se limitent pas aux personnes fuyant des phé-
nomènes météorologiques extrêmes. Si les inondations, 
les cyclones et les sécheresses provoqués par les change-
ments climatiques sont des causes directes de déplace-
ments6, ces phénomènes agissent également comme 
des multiplicateurs de menaces. En effet, ils amplifient 
l’impact d’autres facteurs pouvant contribuer aux dépla-
cements, tels que la pauvreté, la perte des moyens de 
subsistance et les tensions liées à la diminution des res-
sources7. Ces dynamiques aggravent les inégalités exis-
tantes et créent des conditions propices aux conflits et 
aux déplacements massifs. L’analyse International Pro-
tection, Disasters and Climate Change identifie l’un des 
scénarios clés que les décideurs doivent examiner pour 
évaluer la pertinence des risques spécifiques liés aux ca-
tastrophes au regard des critères de réfugié : les risques 
de préjudice associés aux aléas naturels8. Ce scénario in-
clut tant les dangers immédiats et potentiellement mor-
tels posés par des catastrophes soudaines que les effets à 
long terme d’aléas soudains ou progressifs, qui compro-
mettent les conditions de vie et affaiblissent la capacité de 
l’État à répondre aux besoins de sa population. 

Dans le cas de M. Cruz Galicia, cet effet multiplicateur des 
changements climatiques est évident. Sa demande décrit 
les impacts cumulés des sécheresses et des tempêtes 
exacerbées par le réchauffement planétaire sur les condi-
tions de vie au Guatemala. Elle évoque la détérioration de 
ses moyens de subsistance, une insécurité alimentaire 
grave et la privation d’autres éléments essentiels à la vie. 
Elle souligne également l’absence d’action de la part du 
gouvernement guatémaltèque face à ces défis. Ces réali-
tés illustrent comment les changements climatiques 
peuvent déstabiliser les populations en affectant à la fois 
leur sécurité économique et leur bien-être fondamental. 
Cependant, la Cour d’appel considère que ces circons-
tances, bien que dramatiques, ne répondent pas aux cri-
tères juridiques nécessaires pour constituer une « persé-
cution » au sens du droit de l’asile. Elle estime que les 
conditions de pauvreté et d’appauvrissement décrites par 
le requérant relèvent de problématiques structurelles gé-
nérales, et non d’une persécution ciblée. Ce raisonnement 
met à nouveau en évidence comment le cadre juridique 
actuel peine à appréhender les formes complexes et indi-

6  En 2022, on recense 32 millions de déplacements provoqués par 
les catastrophes météorologiques, ce qui représente une 
augmentation de 41 % par rapport aux niveaux de 2008. UNHCR, 
Changement climatique et déplacements : les mythes et les 
faits, décembre 2023. 
7 Ibid.
8  D. Cantor et al., International Protection, Disasters and 
Climate Change. Analytical Paper, 2024, pp. 8-9.

5  Parlement européen, Briefing. The concept of « climate 
refugees ». Towards a possible definition, octobre 2023. 

4  UNHCR, Changement climatique et déplacements : les mythes 
et les faits, décembre 2023.

ment ou la société guatémaltèque (p. 7). De la même ma-
nière, elle considère que le requérant n’apporte aucune 
preuve suggérant que les problèmes humanitaires tels 
que la malnutrition sont uniquement associés aux réfu-
giés climatiques en tant que groupe distinct au sein du 
Guatemala. Au contraire, les articles de presse sur lesquels 
il s’appuie suggèrent plutôt que ces problèmes découlent 
d’inégalités structurelles à travers le pays (p. 8). Par consé-
quent, la Cour rejette la requête. 

B. Éclairage

L’affaire Cruz Galicia c. Garland est importante, car il s’agit 
du premier arrêt d’une cour d’appel américaine concer-
nant une demande d’asile fondée sur les changements 
climatiques.

Les paragraphes qui suivent offrent quelques réflexions 
qui n’épuisent évidemment pas la question de la qualifi-
cation des demandeurs de protection internationale face 
aux causes climatiques et environnementales. L’analyse 
se limite ici, comme devant la juridiction américaine, à l’in-
terprétation au regard du corpus juridique de l’asile. Il 
existe, outre ce dernier, des décisions significatives sur la 
protection des migrants confrontés à ce type de risque 
sous l’angle des droits humains2. De surcroît, depuis plu-
sieurs décennies déjà, des auteurs ont consacré des tra-
vaux à la qualification des réfugiés climatiques, en propo-
sant soit de nouveaux textes, soit des interprétations du 
droit existant3. Compte tenu de l’ampleur de ces études, 
l’analyse proposée dans cette note se limite à l’interpréta-
tion des notions de « persécution » et de « groupe social 
particulier » dans le contexte des demandes d’asile liées 
aux changements climatiques. 

Dans l’arrêt examiné, l’argument principal de la Cour re-
pose sur deux points : d’une part, les conditions de pau-
vreté et la crise de malnutrition décrites ne constituent 
pas, selon elle, une crainte fondée de persécution future, 
et d’autre part, le groupe social particulier des « réfugiés 
climatiques » revendiqué par M. Cruz Galicia ne satisfait 
pas au critère de distinction sociale (p. 7). Cette décision 
met en lumière les limites du cadre juridique actuel des 
demandes d’asile aux États-Unis face aux enjeux liés aux 
changements climatiques.

L’affaire Cruz Galicia illustre que les catégories actuelles 
du droit de l’asile américain, basées sur la Convention de 
Genève de 1951, restent fortement ancrées dans une vision 
traditionnelle de la persécution, centrée sur des motifs 
politiques, religieux, ethniques ou sociaux. Cette ap-
proche exclut de fait les personnes contraintes de fuir leur 
pays d’origine pour des raisons climatiques : les change-
ments climatiques étant un phénomène généralisé et à 
évolution lente, il est souvent difficile d’établir un lien 
entre les persécutions et les effets des changements cli-

2  Voy. l’arret̂ Teitiota c. Nouvelle-Zélande du Comité des droits de 
l’homme des Nations unies du 24 octobre 2019. 
3  Voy. not. J. McAdam, « Protecting people displaced by the 
impacts of climate change : The UN Human Rights Committee 
and the Principle of Non-Refoulement », American Journal of 
International Law, vol. 114, n° 4, 2020, pp. 708-725 ; B. Burson, « 
Protecting the Rights of People Displaced by Climate Change : 
Global Issues and Regional Perspectives », in B. Burson (éd), 
Climate Change and Migration - South Pacific Perspectives, 
Victoria University Wellington, 2010 ; W. Kal̈in, « Conceptualizing 
Climate-Induced Displacement », in J. McAdam (éd.), Climate 
Change & Displacement – Multidisciplinary Perspectives, Hart 
Publishing, 2010.  
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thagène de 198410 et la Convention de l’Organisation de 
l’Unité africaine de 196911, qui étendent la définition des ré-
fugiés aux personnes fuyant leur pays en raison de cir-
constances qui ont gravement troublé l’ordre public, 
peuvent s’avérer pertinentes pour les réfugiés clima-
tiques. En effet, les catastrophes naturelles liées aux chan-
gements climatiques peuvent entraîner des conflits so-
ciaux, des violences ou des situations de pauvreté 
extrême, créant de ce fait des conditions perturbant gra-
vement l’ordre public et obligeant parfois les individus à 
fuir. Dans ce contexte, considérer ces personnes sous 
cette définition pourrait leur offrir une reconnaissance ju-
ridique en tant que réfugiés climatiques et une protection 
internationale. Ces instruments constituent un fonde-
ment précieux pour repenser les cadres juridiques exis-
tants et combler le vide juridique auquel sont confrontés 
les demandeurs d’asile, à l’image de M. Cruz Galicia. 

Dans le même esprit, le Pacte mondial sur les réfugiés12

reconnaît les changements climatiques comme un fac-
teur aggravant de déplacements forcés et appelle à une 
coopération internationale renforcée pour développer 
des solutions adaptées. Toutefois, en tant qu’instrument 
de soft law, il n’impose pas de nouvelles obligations juri-
diques, mais se contente de fournir des principes direc-
teurs et un cadre général de coopération pour les États. 
Les États-Unis, qui n’ont ni officiellement soutenu ni signé 
le Pacte lors de son adoption en 2018, ont préféré mainte-
nir une politique de réfugiés indépendante. Ce position-

11  Convention de l’OUA régissant les aspects propres aux 
problèmes des réfugiés en Afrique, adoptée à Addis-Abeba le 
10 septembre 1969.
12  Pacte mondial sur les réfugiés, Résolution A/RES/73/151 adoptée 
par l’Assemblée générale des Nations unies le 17 décembre 2018. 

10  Déclaration sur les réfugiés, adoptée à Carthagène le 
22 novembre 1984. Cette Déclaration n’est pas contraignante, 
mais la plupart des États d’Amérique latine ont incorporé une 
version de sa définition des réfugiés dans leur législation 
nationale.

nement souligne une fois de plus l’absence d’engage-
ment du pays sur les questions liées aux déplacements 
climatiques, malgré leur portée mondiale croissante. 

Le contraste entre le régime international d’asile actuel et 
les approches progressistes de ces textes révèle un enjeu 
systémique majeur : la nécessité d’une réforme juridique 
capable de répondre aux réalités des déplacements for-
cés liés au climat. Il est désormais impératif de modifier la 
Convention de Genève de 1951 afin d’élargir la définition 
du réfugié en y intégrant une terminologie reconnaissant 
explicitement les réfugiés climatiques. Aux États-Unis, il 
serait également possible d’introduire des modifications 
législatives pour élargir les critères d’éligibilité à l’asile du 
Refugee Act de 1980 et y inclure les personnes déplacées 
en raison des changements climatiques. Par ailleurs, des 
statuts de protection temporaire (Temporary Protected 
Status) pourraient être créés spécifiquement pour les vic-
times de catastrophes naturelles. Toutefois, les perspec-
tives d’introduire de telles réformes semblent fortement 
compromises sous la présidence de Donald Trump. Sa po-

litique migratoire restrictive et son rejet des probléma-
tiques environnementales, largement observés lors de 
son premier mandat, rendent une évolution du droit de 
l’asile vers une reconnaissance des migrations clima-
tiques hautement improbable. 

Pour conclure, s’il est décevant que la Cour n’ait pas été 
réceptive aux arguments du requérant s’agissant de la 
preuve de l’existence et de son appartenance au groupe 
social particulier des réfugiés climatiques au Guatemala, 
le précédent défavorable qu’elle établit ne doit pas pour 
autant fermer la porte à de futures affaires portant sur la 
reconnaissance des demandes d’asile comportant des 
éléments liés aux changements climatiques. En effet, un 
dossier futur présentant un groupe social particulier 
mieux défini et soutenu par des preuves solides, ou s’ap-
puyant sur l’un des quatre autres motifs reconnus par la 
Convention de Genève, pourrait bien aboutir à un résultat 
différent. 

rectes de persécution liées aux changements climatiques. 

Par ailleurs, la notion d’appartenance à un groupe social 
particulier reste un terrain juridique en constante évolu-
tion, et il est possible que des avancées y soient réalisées. 
Bien que la Cour d’appel américaine ait jugé en l’espèce 
que le groupe social des réfugiés climatiques ne présente 
pas de distinction sociale suffisante au Guatemala, 
d’autres situations environnementales spécifiques pour-
raient néanmoins correspondre à cette définition. Cer-
taines communautés marginalisées et particulièrement 
vulnérables aux effets des changements climatiques, 
telles que les peuples autochtones ou les petits agricul-
teurs, sont généralement reconnues comme des groupes 
sociaux distincts dans leur société. Pour les individus issus 
de ces communautés, l’argument fondé sur l’apparte-
nance à un groupe social particulier pourrait bénéficier 
d’une interprétation plus favorable par la Cour dans le 
cadre de futures demandes d’asile.

L’affaire Cruz Galicia démontre, dès lors, l’urgence et l’im-
portance de réinterpréter les concepts juridiques exis-
tants pour répondre aux nouveaux défis posés par les dé-
placements forcés liés aux changements climatiques. 

Face à ces défis, des approches plus progressistes existent 
déjà en droit international. La Convention de Kampala9, 
adoptée par l’Union africaine en 2009, trace une voie in-
novante en élargissant la définition des déplacés internes 
pour inclure des causes non traditionnelles. Outre les dé-
placements internes dus aux conflits armés, à des situa-
tions de violence généralisée ou aux violations des droits 
humains, cette convention intègre explicitement ceux 
causés par des facteurs environnementaux, qu’ils soient 
naturels ou provoqués par l’homme, y compris les chan-
gements climatiques. De même, la Déclaration de Car-

9  Convention de l’Union africaine sur la protection et l’assistance 
aux personnes déplacées en Afrique, adoptée à Kampala le 
23 octobre 2009.
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